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LE GROUPE1 Rappel de l’historique du G roupe  

1997

La reprise de Tailleur Industrie illustre et concrétise la nouvelle orientation stratégique du groupe Geodis vers la logistique.

1998

En 1998, une première augmentation de capital vise à accroître les moyens de développement du Groupe et à élargir le flottant, qui passe de 13,1 % 

à  21 %. Par ailleurs, plusieurs cessions d’activités ont permis un recentrage sur le cœur du métier.

2000

En 2000, Geodis maintient ses axes stratégiques de développement et modifie son périmètre. En mai, Geodis cède 100 % des titres de sa filiale 

de messagerie express Extand à la Poste Britannique (The Post Office). En novembre, Geodis renforce sa position de leader en Europe du sud en 

finalisant une opération qui lui permet de prendre le contrôle à plus de 99 % et avec effet au 1er janvier 2001 des activités General Cargo du groupe 

italien Züst Ambrosetti.

2001

Début janvier, le Conseil d’Administration de Geodis nomme M. Pierre Blayau à la présidence du Groupe, en remplacement de M. Alain Poinssot. Une 

nouvelle organisation   par zones géographiques  ( France,  Europe hors France,  Reste du monde -  Asie/Afrique/Mexique ) vient remplacer  l’ancienne 

organisation en branches d’activité  dès le  mois d’avril 2001.

2002

Geodis poursuit sa réorganisation. En janvier, la filiale anglaise United Carriers, qui était à l’origine de pertes très importantes, est fermée. En mars, 

Geodis renforce la cohésion du réseau de commission de transport international par la conclusion d’un partenariat avec le groupe allemand Rohde 

& Liesenfeld. En avril, Geodis entre au capital d’Elix et devient le correspondant du réseau pour la France. Début novembre, la  Société regroupe 

l’ensemble de ses équipes de Direction à Clichy (92) et y transfère son siège social. Fin novembre, une augmentation de capital permet à Geodis 

de renforcer ses capitaux propres et d’améliorer ainsi son ratio d’endettement, tout en confortant la confiance de ses clients. Le Groupe confirme 

son retour aux bénéfices.

2003

En janvier, renforcement du partenariat avec Elix : Züst Ambrosetti devient le correspondant exclusif du réseau Elix entre l’Allemagne et l’Italie. Par 

ailleurs, Geodis renforce son réseau en Asie, en s’installant en propre en Indonésie et en Corée. En mai, à la suite de la démission des Administrateurs 

représentant Salvepar, la composition du Conseil est remaniée et trois Administrateurs indépendants y font leur entrée. En juin, M. François Branche 

est nommé Administrateur et Directeur Général Délégué de la Société.

2004

Geodis Calberson fête son centenaire. En décembre, Geodis cède à la Ville de Paris le site de Batignolles qui abrite depuis 1927 l’agence 

Calberson Paris.

Les résultats de l’exercice 2004 confirment le retour durable de Geodis à une croissance rentable.

2005

En février, l’action Geodis est admise au compartiment B (moyennes capitalisations) de l’Eurolist d’Euronext Paris. En avril, le Groupe lance Eurofirst, 

un nouveau service de messagerie européen couvrant 25 pays. L’année est marquée par un développement commercial soutenu, notamment en 

logistique internationale, et par une forte amélioration de la rentabilité opérationnelle ainsi que par la baisse de l’endettement.

2006, Geodis acquiert Wilson (ex TNT Freight Management)

L’année a été marquée par un mouvement stratégique majeur : l’annonce en novembre 2006 de l’acquisition de la d ivision f  reight f  orwarding du 

groupe TNT (TNT Freight Management “TFM”) pour un prix de l’ordre de 460 millions d’euros. Cette acquisition va permettre au Groupe d’atteindre 

une taille critique qui le place désormais parmi les premiers opérateurs du freight forwarding européen.
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RAPPORT DE GESTION2 Résultats et situation fi nancière du Groupe

Compte tenu des événements récents survenus au Tchad, les deux 

filiales Geodis Wilson Tchad et TCL Tchad ont provisoirement suspendu 

leur activité et le personnel expatrié a été rapatrié au début du mois de 

février 2008. L’activité principale de ces deux filiales est l’exploitation 

d’un contrat avec Exxon (approvisionnement et transfert de matériels, 

de pièces de rechange et de consommables destinés à l’exploitation 

et la maintenance d’un pipe line pétrolier). Geodis a cependant mis en 

place les moyens pour continuer à assurer s  es opérations sur ce pays 

notamment à partir de pays limitrophes.

Le 30 janvier, un incendie qui a endommagé environ 15 000 m², s’est 

déclaré sur le site de Venlo (Hollande) dans lequel le stockage des 

produits de deux importants clients est assuré. Geodis s’est doté 

immédiatement de surfaces limitrophes de substitution et des moyens 

nécessaires à la poursuite de ces activités logistiques. Geodis bénéficie 

par ailleurs des couvertures d’assurance nécessaires à l’effet de limiter 

l’impact financier de ce sinistre.

Résultats et situation financière du Groupe

1. COMMENTAIRE GÉNÉRAL SUR LES RÉSULTATS DU GROUPE

Pour la quatrième année consécutive, le chiffre d’affaires est en forte 

progression. À fin décembre 2007, il s’établit à 4 782,1 M€ contre 

3 784,8 M€ l’année précédente. Grâce notamment à l’acquisition 

de Wilson, le chiffre d’affaires croit de 26,4 %. À taux et périmètre 

comparables, le Groupe poursuit sa dynamique de croissance 

enregistrée depuis 2004 et affiche un taux de progression de 5,4 %. 

Cette performance a principalement été nourrie par la poursuite du 

développement des flux internationaux, par l’activité soutenue des 

flux domestiques français de messagerie et d’express et  par un fort 

dynamisme commercial dans les pays de l’e st. La croissance à taux et 

périmètre comparables de 5,4 % résulte de l’acquisition de nouveaux 

contrats à hauteur de + 134,8 M€, des arrêts de contrats qui représentent 

- 95,1 M€, des variations positives des volumes et tarifs de + 146,6 M€, 

des augmentations des volumes high tech de + 15,6 M€.

À fin décembre 2007, le résultat opérationnel s’établit à 122,7 M€, 

en augmentation de + 15,3 % par rapport au résultat opérationnel 

de l’exercice précédent qui s’établissait à 106,4 M€. Le résultat 

opérationnel de 2007 représente un niveau jamais atteint (hors impact 

de la plus-value de cession du site  immobilier de Batignolles constaté 

en 2004) et ce malgré les coûts d’intégration liés à l’acquisition de 

Wilson qui représentent - 20,7 M€. L’intégration de Wilson menée 

tout au long de l’année est désormais terminée, le planning et les 

coûts étant conformes aux attentes du Groupe. Parallèlement, la 

réorganisation interne en Divisions Métiers dont la mise en œuvre s’est 

accompagnée dans certains pays d’un ajustement des structures est 

opérationnelle depuis le second semestre et a conduit à comptabiliser 

des coûts de l’ordre de - 17,7 M€ (- 4,4 M€ en 2006). Par ailleurs, le 

Groupe a poursuivi son programme de rationalisation du patrimoine 

immobilier qui s’est traduit par la comptabilisation de + 42,9 M€ de 

plus-values immobilières (+ 18,5 M€ en 2006). Le résultat opérationnel 

intègre également des éléments inhabituels tels que la récupération 

de la TVA sur les péages à hauteur de + 0,9 M€ (+ 7,9 M€ en 2006). 

Enfin, le résultat opérationnel intègre des dépréciations des écarts 

d’acquisition et des amortissements des écarts d’acquisition affectés 

à hauteur de - 10,6 M€ (- 5 M€ en 2006). Au total, l’ensemble de ces 

éléments a un impact de - 5,2 M€ (+ 17,0 M€ en 2006) sur le résultat 

opérationnel du Groupe.

Hormis ces éléments, la progression du résultat opérationnel provient 

notamment de la forte amélioration des performances :

des filiales asiatiques du fait du développement du chiffre d’affaires 

et de la suppression des foyers de perte ;

des pays de l’e st qui bénéficient du développement de nouveaux 

contrats dans l’automobile, de la fermeture du site déficitaire en 

Russie et de l’amélioration de l’exploitation des contrats logistiques 

en Hongrie ;

de Bourgey Montreuil qui a répercuté de manière correcte les hausses 

de coûts, en particulier du gasoil.

Le résultat financier s’élève en 2007 à - 34,7 M€ contre - 17,6 M€ 

en 2006. Il prend en compte l’effet sur l’endettement du Groupe de 

l’acquisition de Wilson.
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ANNEXES AU RAPPORT DE GESTION3 Politique Ressources Humaines

9.5 Promouvoir le dialogue social 
avec les organisations syndicales 
et les collaborateurs

Geodis s’efforce de promouvoir un dialogue social en tenant 

compte des spécificités de chaque entité. En France, les partenaires 

sociaux sont ainsi associés à l’évolution des régimes de protection 

complémentaire (mutuelle, retraite), ainsi qu’au contrôle de la gestion 

du FCPE Geodis Actionnariat ;

des formations économiques et sociales sont régulièrement organisées 

à l’attention des partenaires sociaux ;

depuis 2003, un représentant des salariés actionnaires, désigné par 

l’Assemblée des actionnaires parmi les deux candidats proposés par 

le Conseil de Surveillance du FCPE Geodis Actionnariat, est présent 

au Conseil d’Administration de Geodis ;

à travers le Comité Européen de Concertation (CEC), la Direction 

Générale du Groupe développe des relations constructives avec les 

partenaires sociaux au niveau européen. Ce comité est composé de 

vingt-et-un membres, issus de cinq pays européens où Geodis exerce 

a

a

a

a

son activité. La Direction Générale informe ainsi les membres du CEC 

des décisions concernant la stratégie et les comptes de l’entreprise. 

Les représentants du CEC sont amenés à émettre un avis sur des 

projets d’envergure européenne et susceptibles d’affecter le périmètre 

du Groupe et/ou d’avoir des conséquences sur l’emploi ;

baromètre de satisfaction des collaborateurs : depuis 1998 Geodis 

a mis en place la démarche STC (Satisfaction Totale du Client et du 

Collaborateur), véritable charte qui prône l’écoute et la considération 

et met en avant le respect, tant des clients que des collaborateurs. Elle 

se traduit par un ensemble de dispositifs qui concourent à la fidélisation 

et au développement du professionnalisme. Démarrée au niveau de la 

Division Messagerie, la démarche STC s’est progressivement élargie 

aux activités de Logistique et de Freight Forwarding en France, et 

s’est déployée en Europe en 2007 avec l’intégration dans le périmètre 

de l’Espagne et du Royaume-Uni. 81 % des collaborateurs ayant 

répondu au questionnaire sont satisfaits. Ce taux est stable depuis 

2005 et relativement homogène selon les régions ou les pays. Les 

cadres (90 %) et les conducteurs (83 %) affichent une satisfaction 

globale plus élevée que la moyenne.

a

10. COMMUNICATION INTERNE

L’organisation du Groupe en Divisions Métiers a entraîné une nouvelle 

organisation de la communication interne. Celle-ci se doit de rendre 

lisible les nouveaux objectifs du groupe Geodis et de mettre en valeur 

la transversalité existant entre les différentes entités du Groupe. Elle 

joue un rôle fédérateur en permettant une diffusion de l’information à 

l’ensemble des salariés du Groupe.

des supports de communication écrits pour tous : afin de favoriser 

la compréhension par tous des divers M étiers et activités du Groupe 

et développer l’innovation par le partage d’expériences, et en 

complément des supports existants dans les différentes Divisions, 

tous les collaborateurs reçoivent des outils de communication 

multilingues tels que le magazine trimestriel (Geodis Mag, traduit 

en quatre  langues), les communiqués d’information synthétiques 

adressés par messagerie électronique (Geodis News)… ;

des supports multimédias : l’intranet assure une circulation rapide de 

l’information et permet d’offrir une vision complète de Geodis, qu’il 

s’agisse de ses savoir-faire, de ses implantations dans le monde ou 

des rapports d’activité des diverses fonctions ;

a

a

des actions de communication faisant participer les collaborateurs 

du Groupe :

afin de favoriser l’expression de tous leurs talents, les collaborateurs 

sont invités à participer aux outils de communication : ainsi 

le calendrier Geodis 2007 a été réalisé à partir des photos 

communiquées par les collaborateurs du Groupe dans le cadre 

d’un concours photo sur le thème de la couleur,

Geodis League : initiée par M. Pierre Blayau en 2001, dans le but 

de fédérer le Groupe autour d’un événement sportif et convivial, 

la Geodis  League remporte, depuis sa création, un vif succès. 

Renouvelée depuis six saisons, la Geodis  League a évolué 

tant au niveau de la participation du nombre d’équipes, de la 

représentativité des différentes business units que du règlement 

sportif et de la communication qui l’accompagnent. Dix huit équipes 

ont ainsi participé en 2007, dont trois équipes européennes. 
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RAPPORTS DU PRESIDENT4 Rapport du Président sur les procédures de contrôle interne

1. L’ENVIRONNEMENT DE CONTRÔLE INTERNE

Les principes d’organisation du Groupe reposent sur une large 

décentralisation des responsabilités, afin de mieux s’adapter aux 

besoins de ses marchés et de satisfaire totalement ses clients. Cette 

décentralisation répond aux exigences d’un contrôle de proximité en 

phase avec la nature des activités de service exercées par le Groupe ; elle 

est cependant généralement encadrée par un dispositif d’organisation et 

de délégations qui permet d’assurer un environnement de contrôle :

les conditions et limites de l’exercice des responsabilités et les 

pouvoirs d’engagements des responsables de différents niveaux sont 

déterminés par un dispositif de lettres de mission et de délégations 

d’autorité. L’ensemble des filiales européennes et internationales 

s’y trouvent soumises. Ce dispositif de lettres de mission et de 

délégations d’autorité est en cours de révision suite aux changements 

d’organisation intervenus ou à intervenir. Le contrôle est renforcé par 

la participation de représentants du Groupe aux organes sociaux 

des sociétés filiales dont il détient le contrôle exclusif ou conjoint ou 

dans lesquelles il exerce une influence notable, et par l’existence de 

fonctions de support – contrôle de gestion, Ressources Humaines 

– à tous les échelons de l’organisation ;

au niveau du Groupe, un certain nombre de fonctions centrales ont 

un rôle de pilotage, de coordination et de contrôle :

la Direction Financière Groupe assure la fiabilité des informations 

comptables et financières, la gestion des risques financiers et le 

suivi des objectifs au travers du processus budgétaire et de suivi 

de gestion. Elle coordonne également la politique fiscale du Groupe 

en France et conseille et assiste les filiales hors de France pour 

toutes les questions de nature fiscale,

 la Direction de la Trésorerie et des Financements Groupe dispose, 

pour les filiales françaises, d’une plate-forme unique de trésorerie 

ainsi que d’une centralisation quotidienne des soldes des comptes 

bancaires (cash pooling). Cette centralisation permet d’optimiser la 

gestion de trésorerie, de renforcer le contrôle des flux de trésorerie 

et de réduire le nombre de banques et de comptes bancaires,

 la Direction Achats Groupe gère la politique d’achats du Groupe ; 

elle met en place des contrats cadres pour les natures d’achat les 

plus importantes, et effectue un suivi de leur mise en œuvre par 

les sociétés françaises du Groupe,

 la Direction des Ressources Humaines du Groupe valide le 

recrutement des cadres supérieurs, en France et à l’étranger. 

Les performances des principaux responsables opérationnels 

et fonctionnels du Groupe font l’objet d’une revue annuelle 

d’évaluation. Des responsables Ressources Humaines existent 

dans les sociétés importantes du Groupe ; ils ont pour mission, en 

a

a

q

q

q

q

particulier, de veiller au respect des lois et règlements en matière 

de gestion sociale, ainsi qu’au respect des règles du droit du travail 

et des accords sociaux signés par les sociétés du périmètre pour 

lequel ils interviennent,

 la Direction Juridique du Groupe - ou ses correspondants dans les 

filiales les plus importantes – valide, avant signature, les principaux 

contrats de prestations ; elle veille à introduire des limitations de 

responsabilité dans ces contrats et/ou à obtenir des renonciations 

à recours des clients. Elle traite également la plupart des dossiers 

contentieux et litiges significatifs, qui font l’objet de revues régulières 

avec les services fonctionnels.

 En 2008, la Direction juridique poursuivra son effort de rationalisation 

des structures juridiques, afin d’améliorer l’efficacité des procédures 

de gestion et de contrôle du Groupe, en prenant en compte 

les sociétés provenant de l’acquisition de TFM et de Rohde et 

Liesenfeld.

 La Direction Juridique du Groupe est également chargée de la 

politique d’assurance des sociétés françaises et de la plupart des 

filiales étrangères : elle négocie les principales polices et gère tous 

les sinistres importants.

 Depuis 2005, Geodis dispose d’un programme d’assurance 

“atteintes à l’environnement” pour l’ensemble de ses filiales, 

fournissant une couverture des dommages causés aux tiers et 

subis par les sites du Groupe, tant pour les pollutions résultant 

d’un événement accidentel que pour les pollutions dites graduelles 

(avec reprise d’ancienneté). Le Groupe dispose également d’une 

couverture “pertes d’exploitation” pour l’ensemble des sites de 

la Division Automobile de Bourgey Montreuil et pour ses activités 

aux Pays Bas.

 En 2006, le Groupe a unifié l’ensemble de ses polices de 

responsabilité civile en souscrivant une police mondiale unique 

pour l’ensemble de ses activités, avec un plafond de garanties très 

augmenté par rapport aux couvertures précédentes.

 En 2007, le Groupe a reconfiguré entièrement ses programmes 

d’assurance relatifs aux activités commission de transport aérien et 

maritime et activité projets industriels (RC Transport, RC Générale, 

Dommages aux biens, RC Mandataires Sociaux et RC Rapports 

Sociaux) pour intégrer les filiales récemment acquises de la Division 

Freight Forwarding,

 la Direction Juridique, la Direction Financière Groupe, et la Direction 

de la Stratégie et du Développement valident conjointement les 

investissements immobiliers et les opérations de croissance externe 

ou de désinvestissement du Groupe ; 

q
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COMPTES CONSOLIDÉS5 Tableau des fl ux de trésorerie

Tableau des flux de trésorerie
(en millions d’euros) Notes 2007 2006

Résultat net global 57,4 51,2

Impôts sur les résultats 17 33,3 39,1

Dotations aux amortissements et provisions sur actifs et passifs 86,1 54,4

Dépréciation du goodwill 0,5 4,9

Neutralisation des plus ou moins-values de cession - 40,2 - 17,4

Gains ou pertes de change latents 4,1 0,5

Gains ou pertes latents sur actifs détenus à des fins de transaction 0,3

Bénéfices non distribués des entreprises associées 7 - 1,2 - 0,6

CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT 140,0 132,4

Intérêts comptabilisés (charges) 34,0 17,4

Intérêts reçus (produits) - 3,8 - 2,4

Variation des besoins en fonds de roulement - 19,1 35,5

Impôt sur le résultat payé - 44,2 - 29,0

FLUX PROVENANT DE L’EXPLOITATION 106,9 153,9

Investissements corporels - 79,5 - 49,4

Investissements incorporels - 15,0 - 12,2

Incidence des changements de méthode comptable

Investissements financiers (a) - 411,1 - 4,9

TOTAL DES INVESTISSEMENTS (b) - 505,6 - 66,5 

Désinvestissements corporels (en prix de cession) 94,8 46,9

Désinvestissements incorporels (en prix de cession) 0,6 0,1

Désinvestissements financiers (en prix de cession) 2,4 2,5

TOTAL DES DÉSINVESTISSEMENTS (c) 97,8 49,5 

Augmentation des créances et des prêts - 2,7 - 4,1

Remboursement des créances et des prêts 2,8 4,5

Intérêts encaissés 3,8 2,4

Incidence des variations de périmètre 20,0 - 0,8

FLUX AFFECTÉS AUX INVESTISSEMENTS - 383 ,9 - 15,0

Produits de l’émission d’actions 160,8 4,6

Dividendes versés (y compris aux minoritaires des filiales) - 20,6 - 16,0

Rachats d’actions propres et autres - 6,6 - 8,1

Intérêts versés - 31,5 - 17,1

Augmentation / (remboursement) d’emprunts 180,1 - 43,5

FLUX AFFECTÉS AUX FINANCEMENTS 282,2 - 80,1

Incidence des changements de méthode comptable 1,7 - 0,1

Incidence de la variation des taux de change - 4,7 - 0,6

VARIATION DE TRÉSORERIE 2,2 58,1

Trésorerie à l’ouverture de l’exercice 8E2 6,5 - 51,6

Trésorerie à la clôture de l’exercice 8E2 8,7 6,5

VARIATION DE TRÉSORERIE 2,2 58,1 

(a) Dont acquisition des titres de TNT Freight Management pour 410,3 M€.

(b) Investissements nets de la variation des dettes sur acquisitions d’immobilisations.

(c)  Désinvestissements nets de la variation des créances sur cessions d’immobilisations.
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COMPTES SOCIAUX6 Compte de résultat

Compte de résultat

(en millions d’euros) Notes 2007 2006

Locations immobilières 17,3 16,9

Redevance de marques 10,7 9,2

Autres produits 1,4 1,3

Transfert de charges 1,9 0,0

PRODUITS D’EXPLOITATION 4 31,3 27,4

Autres charges externes 5 - 16,9 - 15,0

Impôts, taxes et versements assimilés - 1,5 - 1,5

Dotations aux amortissements et aux provisions - 2,7 - 2,3

CHARGES D’EXPLOITATION - 21,1 - 18,8

RÉSULTAT D’EXPLOITATION 6 10,2 8,6

DIVIDENDES 58,1 53,2

CHARGES FINANCIÈRES NETTES - 6,6 0,3

DIFFÉRENCES DE CHANGE NETTES - 0,2 0,0

ABANDONS DE CRÉANCES - 17,4 - 14,7

DOTATIONS NETTES DE REPRISES SUR PROVISIONS FINANCIÈRES - 29,2 81,2

RÉSULTAT FINANCIER 7 4,7 120,0

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS 14,9 128,6

Résultat exceptionnel 8 0,9 - 51,8

Impôts sur les bénéfices 9 23,8 12,1

RÉSULTAT NET 39,6 88,9
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES7 Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’ouverture d’options de souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfi ce de certains 
membres du personnel ou aux dirigeants sociaux de la société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés

Rapport spécial des Commissaires aux comptes 
sur l’ouverture d’options de souscription et/
ou d’achat d’actions au bénéfice de certains 
membres du personnel ou aux dirigeants sociaux 
de la société ou des sociétés ou groupements 
 qui lui sont liés

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux comptes de votre S ociété et en 

exécution de la mission prévue par les articles L. 225-177 et R. 225-144 

du Code de commerce, nous avons établi le présent rapport sur l’ouverture 

d’options de souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice de certains 

membres du personnel ou aux dirigeants sociaux de la S ociété ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-180 

du Code de commerce.

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir un rapport sur les motifs 

de l’ouverture des options de souscription et/ou d’achat d’actions ainsi 

que sur les modalités proposées pour la fixation du prix de souscription 

et/ou d’achat. Il nous appartient de donner notre avis sur les modalités 

proposées pour la fixation du prix de souscription et/ou d’achat.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées 

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 

nationale des Commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier que les modalités proposées pour la 

fixation du prix de souscription et/ou d’achat sont mentionnées dans le 

rapport de votre Conseil d’Administration du 25 février 2008, qu’elles 

sont conformes aux dispositions prévues par les textes, de nature à 

éclairer les actionnaires et qu’elles n’apparaissent pas manifestement 

inappropriées.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les modalités 

proposées.

Paris et Paris-La Défense, le 19 mars 2008

Les Commissaires aux comptes

FIDOREX ERNST & YOUNG Audit

Pascal Housseau Denis Thibon
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AUTRES INFORMATIONS8 Environnement législatif

Environnement législatif

1. ÉVOLUTION LÉGISLATIVE RÉCENTE

Au cours de ces deux dernières années plusieurs dispositions législatives 

ont eu un impact significatif sur les conditions d’exercice des activités 

du Groupe, en particulier en France.

la Loi française dite de Sécurité et Développement des Transports en 

date du 5 janvier 2006 a posé le principe selon lequel les délais de 

paiement convenus ne peuvent en aucun cas dépasser 30 jours (4) à 

compter de l’émission de la facture dans les secteurs suivants :

transport routier de marchandises,

location avec ou sans conducteur,

commission de transport et de douane,

transit,

agence de fret,

agence maritime,

courtage de fret ;  

Les infractions à ces dispositions sont punissables d’une amende 

de 15 000 €.

Sur la zone France, la réduction des délais de paiement liés à 

l’application de ces nouvelles dispositions a eu un impact sur les 

postes clients et fournisseurs.

cette même Loi du 5 janvier 2006 a également posé le principe de 

la répercussion automatique des variations du prix du gasoil dans 

les contrats de transport. Cette indexation – d’ordre public – peut 

s’opérer de deux manières :

lorsque le contrat de transport mentionne les charges de carburant 

retenues pour l’établissement du prix de l’opération de transport, le 

prix de transport initialement convenu est révisé de plein droit pour 

prendre en compte la variation des charges liée à la variation du 

coût du carburant entre la date du contrat et la date de réalisation 

de l’opération de transport. La facture fait apparaître les charges 

a

q

q

q

q

q

q

q

a

q

de carburant supportées par l’entreprise pour la réalisation de 

l’opération de transport, 

à défaut de stipulations contractuelles identifiant les charges de 

carburant dans les conditions définies ci-dessus, celles-ci sont 

déterminées, au jour de la commande de transport, par référence 

au prix du gasoil publié par le Comité National Routier et à la part 

des charges de carburant dans le prix du transport, telle qu’établie 

dans les indices synthétiques du Comité National Routier. Le prix 

du transport initialement convenu est alors révisé de plein droit 

en appliquant aux charges de carburant la variation de l’indice 

gasoil publié par le Comité National Routier sur la période allant 

de la date de la commande de l’opération de transport à sa date 

de réalisation. La facture fait apparaître les charges de carburant 

supportées par l’entreprise pour la réalisation de l’opération de 

transport ;  

Cette disposition nouvelle a eu un effet indirect sur l’activité du 

Groupe, dans la mesure où elle a permis à Geodis de réduire, voire 

depuis début 2007 supprimer les couvertures à mettre en place pour 

couvrir le risque gasoil.

à compter du 1er janvier 2007 une nouvelle réglementation a été 

mise en place en France concernant la vitesse maximale autorisée 

des véhicules dont le PTAC (5) excède 3,5 tonnes sans dépasser 

12 tonnes. La vitesse de ces véhicules est désormais fixée à 90 km/h 

sur les autoroutes ainsi que sur les routes à chaussées séparées 

(contre 110 km/h et 100 km/h auparavant).

Ces nouvelles dispositions ont eu des répercussions en termes 

d’organisation au niveau de la Division Messagerie qui a dû prendre 

les mesures nécessaires pour adapter ses conditions d’exploitation 

et ses plans de transport.

Par ailleurs, les activités de transport routier et de commission de 

transport s’exercent dans le cadre d’une réglementation stricte dont 

les exigences ont été durcies ces dernières années.

q

a

(4) Avant l’entrée en vigueur de cette Loi, il était notoire que les transporteurs et autres prestataires étaient réglés à 60, 90 ou 120 jours.(4) Avant l’entrée en vigueur de cette Loi, il était notoire que les transporteurs et autres prestataires étaient réglés à 60, 90 ou 120 jours.

(5) PTAC : poids total autorisé en charge.(5) PTAC : poids total autorisé en charge.
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18.4. Accord connu de l’émetteur dont la mise en œuvre pourrait entraîner le changement de contrôle de l’émetteur NA

19. OPÉRATIONS AVEC LES APPARENTÉS 135 ; 171 à 172 

20. INFORMATIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LE PATRIMOINE, LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DE L’ÉMETTEUR

20.1. Informations financières historiques 238 

20.2. Informations financières pro-forma NA

20.3. États financiers 87 à 146  ; 150 à 168 

20.4. Vérification des informations financières historiques annuelles ou semestrielles 147 à 148   ;  169 à 170 

20.5. Date des dernières informations financières annuelles 31 décembre 2007 

20.6. Informations financières intermédiaires et autres NA

20.7. Politique de distribution de dividendes 212 

20.8. Procédures judiciaires et d’arbitrage 104 ; 121 ; 193 à 194 

20.9. Changement significatif de la situation financière ou commerciale NA

21. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

21.1. Capital social 184 

21.1.1 Montant du capital souscrit, et pour chaque catégorie d’actions ,  le nombre d’actions autorisées, le nombre d’actions émises et totalement 
libérées, le nombre d’actions émises et non totalement libérées, la valeur nominale par action, un rapprochement du nombre d’actions en circulation à la 
date d’ouverture et à la date de clôture. (Si plus de 10 % du capital a été libéré au moyen d’actifs autres que des espèces durant la période couverte par 
les informations financières historiques, le préciser). 184  ; 203 à 208 

21.1.2. S’il existe des actions non représentatives du capital, leur nombre et leurs principales caractéristiques. NA

21.1.3. Le nombre, la valeur comptable et la valeur nominale des actions détenues par l’émetteur lui-même ou en son nom. 205 

21.1.4. Le montant des valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de bons de souscription, avec mention des conditions et modalités de 
conversion, d’échange ou de souscription NA

21.1.5. Des informations sur les conditions régissant tout droit d’acquisition et/ou toute obligation attachée au capital souscrit, mais non libéré, ou sur 
toute entreprise visant à augmenter le capital NA

21.1.6. Des informations sur le capital de tout membre du Groupe faisant l’objet d’une option ou d’un accord conditionnel ou inconditionnel prévoyant de 
le placer sous option et le détail de ces options, y compris l’identité des personnes auxquelles elles se rapportent. NA

21.1.7. Un historique du capital social pour la période couverte par les informations financières historiques, mettant tout changement survenu en 
évidence. 203 ; 205 

21.2. Acte constitutif et statuts 185 à 189 

21.2.1. Décrire l’objet social de l’émetteur et indiquer où son énonciation peut être trouvée dans l’acte constitutif et les statuts. 185 

21.2.2. Résumer toute disposition contenue dans l’acte constitutif, les statuts, une charte ou un règlement de l’émetteur concernant les membres de ses 
organes d’administration, de direction ou de surveillance. 77 ; 186 

21.2.3. Décrire les droits, privilèges et restrictions attachés à chaque catégorie d’actions existantes. NA

21.2.4. Décrire les actions nécessaires pour modifier les droits des actionnaires et, lorsque les conditions sont plus strictes que la loi ne le prévoit, en 
faire mention. 188 à 189 

21.2.5. Décrire les conditions régissant la manière dont les Assemblées Générales annuelles et les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
convoquées, y compris les conditions d’admission. 188 

21.2.6. Décrire sommairement toute disposition de l’acte constitutif, des statuts, d’une charte ou d’un règlement de l’émetteur qui pourrait avoir pour 
effet de retarder, de différer ou d’empêcher un changement de son contrôle (droits de vote double). 189 

21.2.7. Indiquer le cas échéant, toute disposition de l’acte constitutif, des statuts, d’une charte ou d’un règlement fixant le seuil au-dessus duquel toute 
participation doit être divulguée. 189 
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21.2.8. Décrire les conditions imposées par l’acte constitutif et les statuts, une charte ou un règlement, régissant les modifications du capital, lorsque ces 
conditions sont plus strictes que la Loi ne le prévoit. NA

22. CONTRATS IMPORTANTS (AUTRES QUE LES CONTRATS CONCLUS DANS LE CADRE NORMAL DES AFFAIRES) 19 

23. INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS, DÉCLARATIONS D’EXPERTS ET DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS NA

24. DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC

a) l’acte constitutif ou les statuts de l’émetteur, 185 

b) tous rapports, courriers et autres documents, informations financières historiques, évaluation et déclarations établis par un expert à la demande de 
l’émetteur, dont une partie est incluse ou visée dans le document de référence. 237 

c) les informations financières historiques de l’émetteur ou, dans le cas d’un groupe, les informations financières historiques de l’émetteur et de ses 
filiales pour chacun des deux exercices précédant la publication du document de référence. 237 

25. INFORMATIONS SUR LES PARTICIPATIONS 13 à 15 ; 
20 à 23 ; 

138 à 146 ; 
165 à 168 
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